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3.3.2 Demandes liées à la situation personnelle  

 

Les bonifications liées à la situation personnelle ci-dessous énoncées sont cumulables entre elles ainsi 

qu’avec les bonifications liées à la situation familiale.  

 

3.3.2.1 Situation de handicap  

 

L’article 2 de la loi du 11 février 2005 portant sur l’égalité des droits et des chances, la participation et la 

citoyenneté des personnes handicapées définit le handicap comme « toute limitation d’activité ou 

restriction de participation à la vie en société subie par une personne dans son environnement, par une 

personne en raison d’une altération substantielle, durable ou définitive d’une ou plusieurs fonctions 

physiques, sensorielles, mentales cognitives ou psychiques, d’un polyhandicap ou d’un trouble de santé 

invalidant. »  

  

 3.3.2.1.1 Conditions à remplir  

 

Peuvent prétendre à une priorité de mutation au titre du handicap les bénéficiaires de l’obligation 

d’emploi prévue par la loi précitée et qui concerne :  

 

—  les travailleurs reconnus handicapés par la commission des droits et de l’autonomie ;  

—  les victimes d’accidents du travail ou de maladies professionnelles ayant entraîné une incapacité 

permanente au moins égale à 10 % et titulaires d’une rente attribuée au titre du régime général de 

sécurité sociale ou de tout autre régime de protection sociale obligatoire ;  

—  les titulaires d’une pension d’invalidité à condition que l’invalidité réduise au moins des deux tiers 

la capacité de travail ou de gain ;  

—  les anciens militaires et assimilés, titulaires d’une pension d’invalidité ;  

—  les titulaires de la carte d'invalidité délivrée par la commission des droits et de l'autonomie, dès 

lors qu'elle constate un pourcentage d'incapacité permanente d'au moins 80 % ou lorsque la 

personne a été classée en  

3e catégorie de la pension d'invalidité de la sécurité sociale ;  

—  les titulaires d’une allocation ou d’une rente d’invalidité pour les sapeurs-pompiers volontaires ;  

—  les titulaires de l’allocation aux adultes handicapés.  

  

 

La procédure concerne les personnels titulaires et stagiaires.  

 

Points de vigilance : Par ailleurs, dans le cadre de la politique d’accompagnement de la mobilité, les agents 

dont le conjoint est en situation de handicap ou dont l’enfant à charge âgé de moins de 20 ans au 31 août 

n est en situation de handicap ou atteint d’une maladie grave, ou dont l’enfant à charge est en situation 

de handicap et hors d’état de subvenir à ses besoins en raison de son invalidité, quel que soit son âge, 

peuvent, sous conditions détaillées ci-dessous, également prétendre à cette même priorité de mutation.  
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3.3.2.1.2 Pièces à produire  

 

—  Pièce(s) justifiant de la situation de bénéficiaire de l’obligation d’emploi ;  

—  Reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé (RQTH) ;  

—  Tous les justificatifs attestant que la mutation sollicitée améliorera les conditions de vie de l’agent, 

de son conjoint ou de l’enfant handicapé ;  

—  S’agissant d’un enfant non reconnu handicapé mais souffrant d’une maladie grave, toutes les 

pièces concernant le suivi médical notamment en milieu hospitalier spécialisé.  

Les agents qui sollicitent un changement d’académie au titre du handicap doivent déposer un dossier 

auprès du médecin-conseiller technique de leur recteur, pour pouvoir prétendre à une bonification 

spécifique dont l’objectif est d’améliorer les conditions de vie de l’agent, de son conjoint ou de l’enfant 

handicapé ou de l’enfant atteint d’une maladie grave.  

 

Pour cela, ils doivent, sans attendre la saisie des vœux de mutation, entreprendre les démarches auprès 

des maisons départementales des personnes handicapées afin d’obtenir la reconnaissance de la qualité 

de travailleur handicapé (RQTH) pour eux, leur conjoint ou du handicap pour un enfant. Pour les aider 

dans leur démarche ils peuvent s’adresser aux DRH et aux correspondants handicap dans les académies.  

S’ils sont détachés ou affectés en collectivité d’outre-mer, le dossier doit être déposé auprès du médecin 

conseil de l’administration centrale : 72 rue Regnault 75243 Paris Cedex 13.  

 

Les recteurs, après avoir pris connaissance de l’avis de leur médecin-conseiller technique, attribuent 

éventuellement la bonification spécifique dans le respect des orientations exposées dans la circulaire 

DGRH n° 2016-0077.  

 

De la même façon, s’agissant des personnels détachés* ou affectés en collectivité d’outre-mer, après avoir 

recueilli l’avis du médecin conseil de l’administration centrale, le directeur général des ressources 

humaines attribuera éventuellement la bonification spécifique.  

*Ces mesures ne concernent pas les PE ex-psychologues scolaires actuellement détachés dans le corps des 

psychologues de l’éducation nationale.  

 

3.3.2.1.3 Bonification(s)  

 

— 100 points de bonification automatique alloués aux candidats bénéficiaires de l’obligation 

d’emploi sur chaque vœu émis ;  

— 1 000 points de bonification spécifique peuvent être attribués par les recteurs sur l'académie (ou 

exceptionnellement les académies) dans laquelle la mutation demandée améliorera la situation 

de l’agent, de son conjoint ou de l’enfant handicapé ou de l’enfant atteint d’une maladie grave.  

Pour les personnels détachés, c’est le directeur général des ressources humaines qui attribue la 

bonification.  

Cette bonification s’applique aussi aux situations médicales graves concernant un enfant.  

Les bonifications de 100 points et de 1 000 points décrites ci-dessus ne sont pas cumulables.  

 

 


